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			Je dédie ce livre aux militaires, 

			aux policiers nationaux et municipaux,

			 aux gendarmes, aux soldats du feu, aux médecins 

			et infirmiers et à tant d’autres qui, quotidiennement, 

			à l’intérieur ou à l’extérieur du pays, consacrent 

			leur vie à notre sécurité.

			J’adresse une dédicace toute particulière 

			aux martyrs disparus dans les attentats 

			ainsi qu’à leurs familles, leurs amis, leurs proches.

			 Je pense aussi à toutes les victimes anonymes 

			de l’insécurité, grandes oubliées d’un système 

			que je voudrais tant changer.

		


		
			Déclaration des Droits de l’Homme 

			et du Citoyen de 1789

			Art. 2. Le but de toute association politique 

			est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’Homme. Ces droits sont la liberté, 

			la propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression.

			Art. 12. La garantie des droits de l’Homme 

			et du Citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l’avantage de tous, et non pour l’utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée.

		


		
			

			La France est un des pays européens les plus fliqués, et pourtant la sécurité n’y est pas assurée de manière satisfaisante. Le constat est peut-être singulier pour un ex-policier aujourd’hui député de la République, mais je l’assume. Pour bien connaître la machine de l’intérieur et désormais de l’extérieur aussi, je sais que le système est grippé. Quand on pense que la comptabilisation des effectifs servant dans la gendarmerie, dans la police et dans les polices municipales, place la France dans les premiers rangs des pays européens (juste derrière l’Espagne, le Portugal et l’Italie) en ratio de policiers par habitant, on ne comprend pas. Nous avons 3,70 policiers pour 1 000 habitants et, pourtant, leur visibilité sur le terrain est faible !

			La police et la gendarmerie ont peu changé depuis la Libération. Il y a bien sûr eu des évolutions techniques, rendues nécessaires par la modernisation de notre société (moyens de déplacement et de transport, équipements offensifs et défensifs, informatisation, etc.), mais je parle ici de l’adaptation de l’outil police lui-même, au sens général de police et de gendarmerie. Sa mentalité, sa vocation, son implication… rien n’a bougé. Pourtant, en face, on a assisté à l’apparition de nouveaux types de criminalité et de délinquance. 

			Et pendant ce temps, l’image de la police s’est inexorablement dégradée.

			Dans les années de l’immédiat après-guerre, policiers et gendarmes, en patrouilles pédestres ou cyclistes (les fameuses « hirondelles », surnom dû à la marque de leur vélo, mais aussi à leurs capes noires que le vent soulevait, les faisant, avec un peu d’imagination, ressembler à des oiseaux), étaient présents, visibles, disponibles… et respectés. Aujourd’hui, nos représentants des forces de sécurité intérieure ne cochent aucun de ces critères. À l’inverse de nos partenaires européens, qu’avons-nous loupé ? Quel est le tournant que nous n’avons pas su négocier ?

			La police et la gendarmerie semblent ne pas être encore entrées dans le xxie siècle. En face, le monde, lui, a changé. La criminalité s’est développée et transformée. 

			Notre police est-elle toujours en capacité de faire face à sa mission ? Quel est l’état, aujourd’hui, de la sécurité en France ?

			Selon le territoire et les spécialités, la situation est contrastée, inégale, mais partout explosive. La police souffre, et la France souffre de sa police. Il y a des réussites exceptionnelles, en matière de lutte contre le terrorisme, par exemple, ou de renseignement. Mais si, quand on parle de police, la réussite est toujours discrète, et même parfois secrète, les échecs, eux, sont retentissants. On a tous en mémoire l’affaire Grégory et les nombreuses difficultés de l’enquête des gendarmes (autopsie incomplète, destruction involontaire d’indices, auditions contestées…). On se souvient aussi des accusations ternissant l’enquête policière menée par les services de Roger Marion, chef de l’anti-terrorisme à l’époque, sur la mort du préfet Érignac. Des comparses avaient été accusés d’avoir fait déposer des explosifs dans la propriété d’un suspect pour accréditer la thèse de « la piste agricole » chère à Marion. Ces exemples, véridiques ou non, marquent malheureusement davantage les esprits que les succès et contribuent à entacher durablement l’image des forces de l’ordre.

			Nous sommes aujourd’hui à un tournant de l’histoire dans de nombreux domaines, notamment en ce qui concerne le maintien de l’ordre, comme on a pu le voir lors des manifestations des gilets jaunes. Il faut ouvrir les yeux et se remettre en question à tous les niveaux. Nous devons sortir de nos convictions, de nos réflexes, de notre zone de confort, pour réformer enfin cette police qui est une émanation de nous-mêmes. Un pays a la police qu’il mérite, a-t-on coutume de dire. La France mérite la meilleure des polices et elle a les moyens de se l’offrir, à un certain nombre de conditions.

			J’ai passé près de quarante ans au service de l’État et de mes concitoyens. J’ai travaillé en Seine-Saint-Denis et à Nouméa, Nouvelle-Calédonie, j’ai fait la nuit, comme on disait autrefois, j’ai patrouillé dans les rues, j’ai enquêté, j’ai connu les cités en éclosion, les territoires d’outre-mer en ébullition, j’ai dirigé des unités qui luttaient contre la criminalité organisée, contre le trafic de stupéfiants, contre les terroristes… Depuis 2017, c’est en tant que député que je continue à servir. J’ai ainsi accès à de nouvelles sources d’information et de nouvelles pistes de réflexion grâce aux permanences qui me permettent de rencontrer mes concitoyens, ou aux réunions sur la politique de sécurité auxquelles je participe dans toute la France, à l’invitation de mes collègues élus.

			C’est chargé du fruit de ces quarante années d’expérience si variées, d’expertise sur le terrain, d’échanges avec mes anciens collègues de la police, avec nos confrères gendarmes, avec les politiques et les citoyens, que je réfléchis aujourd’hui à la nécessaire réforme de notre police et de notre gendarmerie.

			Beaucoup de choses ont été initiées ou annoncées par le président Emmanuel Macron au cours de sa campagne. Le gouvernement ainsi que nous, législateurs, tentons de les mettre en œuvre et de décliner cette volonté politique forte et nécessaire. Mais ce n’est pas assez. Il y a trop de dysfonctionnements qui, pour la plupart, ne datent pas d’hier. Il faut regarder ce qui se fait ailleurs, à l’étranger, et s’en inspirer. Il faut oser changer. Nous avons perdu trop de temps. À des décennies de manque d’ambition, de volonté ou d’imagination, ont succédé quinze mois inutiles d’un précédent ministre de l’Intérieur qui s’est certes battu avec vigueur sur deux textes forts (terrorisme, et asile et immigration), mais qui ne s’est pas attaqué à la transformation en profondeur de son ministère et de nos structures sécuritaires. Il n’a pas su répondre à la demande de sécurité des Français.

			Des vérités toutes faites, je n’en ai pas. Mais une longue expérience et quelques convictions : la police doit toujours être au service des citoyens, en tout temps et en tous lieux, sans retenue et sans valeurs autres que les valeurs républicaines. La sécurité n’est pas l’apanage des autres, elle est de la responsabilité de chacun ; par une profonde réorganisation du système, nous pourrons atteindre le degré d’efficacité qui nous fait aujourd’hui défaut.

			Redonner sens à l’autorité

			L’autorité de l’État est en faillite. C’est un constat indéniable, on peut le voir à l’œuvre partout. Les personnes dépositaires de l’autorité de l’État sont contestées. Et quand un État peine à asseoir son autorité, c’est la société tout entière qui vacille.

			Dans notre pays, le vivre-ensemble est attaqué de toute part, à la fois par les droits acquis par les minorités, qui morcellent notre société, et par les extrêmes de tous bords. Nous devons revenir à une politique et à une pensée plus globales, ne plus segmenter en tentant de faire plaisir à telle ou telle communauté, en tentant d’acheter une paix sociale qui sera d’autant plus précaire qu’elle sera bâtie sur des compromis qui n’auraient jamais dû exister. Ces coups de couteau dans notre contrat social nous fragilisent tous. Aujourd’hui, la population réclame avec force le rétablissement du bien commun et de la justice sociale. L’autorité de l’État doit être restaurée pour s’appliquer à tous les Français et permettre la protection de tous.

			Toute personne détentrice d’autorité agit par délégation de l’État. Or, dans notre société ultra-égalitaire, on a tendance à considérer ladite personne comme l’égale de n’importe quel citoyen. J’affirme avec force que ce n’est pas le cas. Une personne investie – c’est un mot fort – d’autorité par l’État doit être respectée, protégée, de façon à pouvoir accomplir la mission dont on l’a chargée. C’est évidemment le cas du policier et du gendarme. L’idée que, lors de manifestations, on mette à égalité ceux qui portent le fer et le feu, en particulier contre nos forces de l’ordre, et la riposte légale de ces derniers, m’est insupportable. Lorsqu’il n’y a pas agression contre les forces de l’ordre, il n’y a pas de riposte. En général, cette riposte est proportionnée et, en cas de doute, elle fera de toute façon l’objet d’une enquête administrative et même judiciaire. Ce qui n’est pas forcément le cas pour les agresseurs… Il est également intolérable que, lors de procédures pour rébellion, la confrontation du policier avec son agresseur soit demandée systématiquement par les magistrats. D’abord, cela tend à mettre sur un pied d’égalité le représentant de l’autorité étatique et l’autre partie mais, surtout, cela dénie la qualification judiciaire des actes du fonctionnaire de police (ou militaire lorsqu’il s’agit d’un gendarme) dont les procès-verbaux doivent faire foi jusqu’à preuve du contraire ou jusqu’à inscription en faux. Il est pour le moins perturbant que certains magistrats ne respectent pas ces règles… légales. À ces serviteurs de l’État, policiers, gendarmes et pompiers, notre démocratie doit plus de protection. La proposition d’appliquer des peines planchers contre toute agression les visant ne me semble pas outrageante ou imméritée.

			D’autres fonctions d’autorité sont en butte à ce travail de sape : celles de l’enseignant notamment. Depuis des dizaines d’années, de réformes en réformes, on les dépouille des moyens d’action dont ils étaient autrefois pourvus. Je ne prétends pas qu’il faille aller à rebours et retourner à des méthodes disparues. Le monde change, il est naturel de s’y plier et d’évoluer avec lui. Mais si l’on supprime des moyens d’action parce qu’ils paraissent datés et ne sont plus adaptés aux nouvelles mentalités, on doit en donner d’autres et établir clairement les règles. La violence physique a été interdite dans les écoles, de même que les châtiments corporels sont désormais interdits dans les foyers. C’est une évolution sociale de fond contre laquelle il est difficile d’aller, et c’est une bonne chose. Pour autant, il faudrait doter les professeurs des écoles et tous les personnels enseignants d’outils qui leur permettent d’exercer leur autorité et de se faire respecter de leurs élèves. Égalité ne signifie pas équivalence des compétences. Les élèves ne sont pas équivalents aux professeurs, dans le cadre de l’école. Pour travailler en toute quiétude, les enseignants doivent se sentir soutenus, défendus, protégés par leur hiérarchie en cas de conflit.

			Je prône l’abandon de la théorie de la réciprocité, ou de la gradation de la riposte. Je suis réellement pour un retour, qui me paraît de simple bon sens, vers un principe général non pas d’égalité forcenée, mais d’équité et de justice et dans certains cas sans doute de « disproportionnalité ».

			Sans craindre de paraître vieux jeu, je dis que non, on n’appelle pas « Manu » le président de la République. Non, le conducteur d’un bus qui a dû piler pour éviter un jeune qui faisait l’idiot sur la chaussée, se mettant en danger lui-même ainsi que ses passagers et, à tout le moins, bouleversant le bon fonctionnement du réseau, ne doit pas être sanctionné par sa hiérarchie quand, par colère et par peur très certainement, il décoche une claque au garnement qui l’insulte. De même que François Bayrou candidat n’avait pas été sanctionné quand il avait giflé un garçon qui tentait de lui faire les poches… Il est nécessaire que nous rendions l’autorité et les moyens de l’exercer à ceux qui travaillent pour l’État et au service de leurs concitoyens.

			Je ne parle ni de rétablir les châtiments corporels à l’école ni de légitimer des violences débridées – qui pourrait défendre cela ? – mais bien de réaffirmer un cadre et un contrat qui permettent à la société de fonctionner harmonieusement et dans le respect de tous. Et je parle de protéger les personnels, de leur donner les moyens d’agir, encore une fois, pour le bien de tous.

			Pas de vérités toutes faites, donc, mais des maîtres mots : retour à l’autorité de l’État ; responsabilisation des citoyens ; réforme profonde et totale du ministère de l’Intérieur ; simplification des procédures pénales. L’objectif est de remettre à disposition des citoyens les services de police et de gendarmerie, autour de l’idée forte de servir et si possible de « servir sans faillir ». C’est la devise du RAID, mais elle pourrait, et peut-être devrait, avoir cours partout.

			Tout cela demandera lucidité, volonté et capacité d’adaptation. Et aussi, je crois, une grande honnêteté intellectuelle quand il s’agira de reconnaître nos erreurs, nos faiblesses et nos insuffisances.

			Généralités sur la police

			Ce sera peut-être un peu aride, et je le déplore, mais l’organisation de la police, construite au fil des siècles, des réformes, des politiques, un pas en avant et un sur le côté, est suffisamment complexe pour nécessiter un petit rappel.

			Les missions de police sont effectuées par les services de police, de gendarmerie et, pour une part plus limitée, par les polices municipales (qui feront l’objet d’un chapitre distinct). Quand je parlerai de police, sauf mention du contraire, il s’agira toujours des forces de police et de gendarmerie, qui dépendent toutes les deux du ministère de l’Intérieur.

			La Direction générale de la police nationale (DGPN) compte 144 800 fonctionnaires. On a coutume de dire qu’elle est organisée en tuyaux d’orgue, c’est-à-dire en directions centrales spécialisées par métiers. Je ne vais pas toutes les énumérer pour éviter que l’on s’arrache les cheveux, mais parmi les plus importantes, on trouve :

			– la Direction centrale de la sécurité publique (DCSP) qui regroupe 78 000 fonctionnaires : ce sont les policiers en tenue qui travaillent dans les commissariats, en charge du maintien de l’ordre, de la sécurité publique, de l’intervention de proximité, du « petit judiciaire » et de bien d’autres choses encore, on le verra. Cette direction absorbe plus de la moitié des effectifs actifs et traite plus de 60 % de la délinquance de notre pays ;

			– la police judiciaire (DCPJ), qui lutte contre la criminalité organisée et toutes les formes de délinquance structurée ;

			– la police aux frontières, ou PAF ; 

			– les compagnies républicaines de sécurité, les CRS, qui sont notamment utilisées lors des grandes manifestations, mais qui peuvent aussi renforcer les autres directions ;

			– le Service de la protection (SDLP), qui protège les personnalités menacées, comme les survivants de la tuerie de Charlie Hebdo, les membres du gouvernement, les officiels étrangers lors de leurs visites en France ;

			– l’Unité de coordination de lutte antiterroriste (UCLAT) ;

			– une Direction centrale du renseignement, la Direction générale de la sécurité intérieure, DGSI, qui est maintenant autonome.

			Mais ce n’est pas tout…

			Il y a aussi le cas très particulier de la célèbre PP, la préfecture de police de Paris, une direction autonome œuvrant sur Paris et les trois départements de la petite couronne. À l’intérieur de la PP, on retrouve les mêmes unités spécialisées qu’à la DGPN, à savoir des services de lutte contre le terrorisme, contre la délinquance ou contre l’immigration clandestine, des services de renseignements, une police judiciaire, des services de sécurité publique, d’ordre public et de circulation… Près de 18 000 policiers y travaillent.

			La question de la gendarmerie

			La Direction générale de la gendarmerie nationale (DGGN) dépendait du ministère de la Défense jusqu’en 2009, quand une réforme menée par Nicolas Sarkozy l’a rapprochée des forces de police. Cela avait du sens : durant toute leur histoire, les gendarmes ont effectué un travail de police dans les territoires ruraux et très peu d’interventions hors de nos frontières. C’est donc bien une véritable force de police. Pourtant, ils ont conservé un statut militaire et ont encore un orteil à la Défense.

			La question de fusionner gendarmerie et police se pose régulièrement. Aucun débat n’est interdit, pour preuve, il ressurgit périodiquement, alimenté par certains syndicats de hauts gradés de la police nationale. Des pays ont sauté le pas, comme l’Autriche ou la Belgique, où la gendarmerie a disparu et s’est fondue au sein de la police. En Belgique, cela a fait suite au fiasco policier de l’affaire Dutroux, du nom du pédophile qui a sévi pendant quatre ans outre-Quiévrain. Des rivalités internes entre services de police avaient freiné l’enquête et la Belgique s’était attachée à la refonte totale de son système.

			Disons-le tout net et dès à présent : en l’état actuel de nos forces, je ne suis pas favorable à une fusion police/gendarmerie. D’abord, parce que la disparition de la gendarmerie serait injuste au regard de son histoire prestigieuse, des services rendus à la nation ou plus pragmatiquement de son efficacité avérée dans un certain nombre de domaines. Les mêmes arguments peuvent être repris concernant la disparition de la police nationale. La fusion coûterait beaucoup, en perte d’hommes, en temps passé à repenser une organisation territoriale, et donc en efficacité immédiate. En second lieu, une telle fusion est difficile à porter politiquement : au premier événement d’importance, au premier attentat, ou tout simplement à la lecture de mauvaises statistiques, elle serait à coup sûr reprochée aux politiques qui l’auraient décidée. Il suffit pour s’en convaincre d’entendre quelques députés ou sénateurs, souvent de mauvaise foi – cela arrive en politique… – critiquer régulièrement la fusion opérée par Nicolas Sarkozy des Renseignements généraux (RG) et de la Direction de la sécurité du territoire (DST). À mon sens, cette fusion était nécessaire tant ces deux services nourrissaient d’antagonismes improductifs. Et pourtant, on entend encore parler, dix ans après, de ses effets. Je pense que la France ne peut pas se permettre une fusion des forces de sécurité intérieure. Nous avons plus urgent à faire. Je ne reprendrai donc pas à mon compte une maxime distillée en milieu restreint par un ancien policier de haut rang devenu lui aussi homme politique : « Si l’on veut fusionner “police et gendarmerie nationales”, c’est simple, il suffit de ne retenir que le premier et dernier mot. »… Mais le goût du trait d’esprit ne fait pas tout.

			Dualité

			À mes yeux, la mission de la police est duale. C’est une notion que je n’ai vue déclinée nulle part, pourtant elle est essentielle : d’une part elle est au service de l’État et d’autre part à celui du citoyen. Il est très important de le comprendre si l’on veut faire changer les choses.

			Cette façon de concevoir la police permet d’y voir bien plus clair. La mission au service du citoyen va m’occuper durant une partie de cet ouvrage, car c’est bien par là que la police pèche le plus. Commençons par le plus facile : comment les forces de police servent-elles l’État ? Quelles sont leurs missions régaliennes ? Comment peut-on les faire évoluer et les améliorer ?

			Tout n’est certes pas parfait, mais on peut considérer qu’en France, la police s’acquitte honorablement de cette mission. Il va lui falloir toutefois se moderniser, se rationaliser et évoluer si elle veut s’adapter et entrer enfin de plain-pied dans notre siècle, comme je l’ai déjà dit.

			Quand j’ai rejoint Emmanuel Macron, avant le premier tour de l’élection présidentielle, j’ai travaillé sur la sécurité avec toute une équipe et j’ai rédigé un certain nombre de fiches pour résumer des idées qui étaient le fruit de mes expériences vécues dans l’institution. J’ai rencontré le candidat pour les lui exposer. Après mon élection comme député, j’ai travaillé lors de plusieurs réunions officielles ou informelles avec son premier ministre de l’Intérieur, Gérard Collomb, pour continuer à exposer et défendre mes idées et mes propositions. De bonnes choses ont été initiées, dont l’installation d’une police de sécurité du quotidien ainsi qu’une reconquête républicaine de certains quartiers, ce qui pour moi est le défi majeur : ramener la police et la gendarmerie sur le terrain. Mais je ne suis pas satisfait. Au-delà des effets d’annonce, beaucoup de choses restent à faire. On ne peut se contenter d’un service minimum, les Français ont droit à mieux.
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			Des Brigades du Tigre à la police judiciaire

			La police judiciaire a une longue histoire. Elle est l’héritière des Brigades du Tigre, le surnom des brigades mobiles créées par Georges Clemenceau pour répondre à une succession d’actes criminels commis en voiture. La plus célèbre histoire est celle de la bande à Bonnot. Il faut remonter aux années précédant la Première Guerre mondiale, dans une France encore très rurale. Le 21 décembre 1911, à 9 heures du matin, quatre malfaiteurs attaquent le garçon de recettes de la Société générale, rue Ordener, à Paris, et s’enfuient en voiture. C’est la toute première fois de l’histoire de la criminalité qu’un véhicule est utilisé pour un braquage. Le jeune employé de banque est grièvement blessé et les journaux se déchaînent. Pendant ce temps, les braquages de la bande à Bonnot se succèdent. Quelques mois plus tard, en avril, les criminels sont retranchés dans un pavillon à Choisy-le-Roi. L’assaut dure longtemps, la police et la bande échangent un tir nourri et cela se terminera par le dynamitage du pavillon…

			Cette histoire est symptomatique parce qu’on peut la considérer comme une première dans cette nouvelle forme de délinquance qui va dominer tout le xxe siècle, où une criminalité violente se teinte d’idéologie (dans le cas de Jules Bonnot, il s’agit d’anarchisme), est reprise dans les journaux (ce qui provoque une psychose dans la population) et est peut-être à l’origine d’une déstabilisation de la société.

			La police doit s’adapter, des véhicules sont mis à disposition des hommes qui jusqu’à présent allaient à pied ou à cheval. On assiste là à la naissance de la célèbre police judiciaire.

			Aujourd’hui, nous sommes de nouveau à un moment clé dans l’histoire des forces de l’ordre.

			On ne peut pas éradiquer complètement la criminalité, mais on sait très bien ce qui se passe dans un pays – ou, à plus petite échelle, dans une commune, une cité, un quartier – lorsque la criminalité atteint des taux insupportables qui rendent la vie impossible aux citoyens. Regardons, par exemple, l’Afrique du Sud, que sa criminalité endémique classe au cinquième rang mondial en termes de nombres d’actes de violence contre les personnes, ou encore le Brésil, où le président Bolsonaro a été élu en partie en réaction à l’hyperviolence qui gangrène le pays et qu’aucun gouvernement n’a réussi à éradiquer jusqu’ici. Quand la criminalité prospère, les extrêmes s’épanouissent, et le fossé entre les citoyens se creuse, avec d’un côté ceux qui pourront déménager ou faire appel à des systèmes privés de sécurité afin de se protéger et, de l’autre, ceux qui resteront des victimes potentielles pour les criminels. Entre les deux, on assiste à une montée de la rancœur chez les uns, de la méfiance chez les autres. Autrement dit, à une scission au sein de la population. C’est l’équilibre de la société tout entière qui est alors menacé. La lutte contre la criminalité, organisée ou non, et contre toutes les sortes de délinquance, est donc une des missions régaliennes les plus importantes car, par-delà son impact sur la vie personnelle des victimes, la délinquance fragilise le ciment de la vie en collectivité.

			La célèbre PJ

			En France, les termes police judiciaire désignent à la fois les services d’investigation, qui luttent contre la délinquance et la criminalité, y compris les plus modernes, et la matière à laquelle ces services sont confrontés. Ainsi, la police judiciaire recouvre la lutte contre la criminalité organisée, qu’elle ait ou non des connexions internationales, dans le domaine des stupéfiants, de la cybercriminalité, du racket, de l’exploitation des êtres humains, des trafics d’armes, des homicides, de l’exploitation des mineurs, des vols à main armée ou même du terrorisme…

			C’est la DCPJ, une des directions métiers appartenant à la DGPN, qui concentre et coordonne les outils techniques comme les fichiers de personnes recherchées, d’empreintes génétiques, de véhicules ou d’objets volés, ainsi que les outils statistiques faisant état de la délinquance et de la criminalité. Elle est en charge de centraliser les contacts à l’international en participant à des organisations multinationales comme INTERPOL ou EUROPOL. Elle a aussi longtemps été en charge de la police technique et scientifique, que son développement et ses mutations ultrarapides ont transformée en un service autonome, ainsi que d’un certain nombre de services spécialisés dans le déploiement de techniques particulières liées à la téléphonie, la sonorisation de lieux, l’infiltration humaine de réseaux ou encore à la gestion des repentis, un secteur nouveau très important et très fructueux en termes de résolution d’affaires et de recueil d’informations… La DCPJ se décline aussi par des services installés au plus près du terrain : DIPJ pour direction interrégionale de police judiciaire et SRPJ pour service régional de police judiciaire.

			Mais la DCPJ n’est pas la seule à s’occuper de police judiciaire – ce serait trop simple. Il y a aussi des équipes spécialisées au sein des commissariats (qui dépendent donc d’une autre direction centrale, celle de la sécurité publique). Ainsi, lorsqu’une plainte est déposée par un particulier, un groupe d’investigation au sein même du commissariat peut procéder à l’enquête, effectuer des arrestations et présenter des délinquants aux magistrats du parquet ou de l’instruction. On parle là de faits d’importance moyenne, mais ce sont eux qui représentent la masse la plus conséquente des statistiques de la délinquance.

			Certaines directions départementales de sécurité publique se sont dotées d’équipes plus spécialisées, entre autres les sûretés départementales, qui n’hésitent plus à traiter des gros réseaux criminels, à condition qu’ils n’aient aucune relation à l’international (si c’était le cas, l’affaire serait transférée à la DCPJ). La police aux frontières agit également, notamment en matière de lutte contre les réseaux exploitant l’immigration clandestine et la traite des êtres humains. Enfin, la gendarmerie nationale, sur son territoire de compétence (c’est-à-dire en zone rurale et périurbaine principalement, mais certaines enquêtes peuvent la mener en secteur où opère la police), traite également d’affaires judiciaires au travers de ses brigades territoriales ou de ses sections de recherches.

			On le voit, c’est un puzzle complexe. Le domaine de la police judiciaire est incontestablement l’un des plus fractionnés. Il est fragmenté, segmenté et réparti dans presque toutes les directions métiers. Il arrive donc trop souvent que plusieurs groupes travaillent simultanément sur la même affaire, la plupart du temps dans une totale ignorance de ce que fait l’autre, sans partager malheureusement leurs informations, chacun nuisant ainsi potentiellement au travail des autres.

			Entre tous ces services, une brutale compétition fait parfois rage, et je ne parle pas d’une saine émulation, comme le prétendent les acteurs de ces situations, mais plutôt d’un épouvantable et total gâchis d’efforts et d’effets.

			Je me souviens d’une histoire de la guerre des chefs au mythique 36, quai des Orfèvres, l’ancien siège de la PJPP, qui, en 1986, avait défrayé la chronique. À l’époque, le gang des postiches, des braqueurs de banques, sévissait. Ce jour-là, ils attaquent le Crédit lyonnais de la rue du Docteur-Blanche. Un dispositif de près de 70 policiers se met en place autour de la banque. Parmi eux, sur place, la BRI (brigade de recherches et d’intervention) et la BRB (brigade de répression du banditisme), avec leurs chefs respectifs. L’absence totale de coordination entre les services, un système radio défaillant, et une volonté de chacun d’être le héros du jour vont causer, lors de la fusillade qui suit, un terrible accident. Deux hommes vont trouver la mort. Bruno Berliner, le chef des postiches, et Jean Vrindts, membre de la BRI. Cette histoire a inspiré le film 36, quai des Orfèvres d’Olivier Marchal, avec Daniel Auteuil et Gérard Depardieu dans les rôles de chefs de brigade.

			Il faut encore ajouter à ce kaléidoscope les services ne dépendant pas du ministère de l’Intérieur. Je pense en particulier au Service des douanes judiciaires qui a toute capacité, compétence technique et judiciaire, pour travailler pour le compte du ministère de l’Action et des Comptes publics sur les infractions relevant d’une escroquerie au fisc – c’est-à-dire à peu près toutes les infractions connues. Dans un domaine représentant une grande part de la lutte contre la délinquance, à savoir la lutte contre les réseaux et le trafic de stupéfiants, les services des douanes sont particulièrement actifs et empiètent régulièrement sur les domaines de compétence de la police et de la gendarmerie. Les luttes sont féroces et se sont quelquefois transformées en haines profondes, entraînant des règlements de comptes par magistrats interposés. Une de ces affaires a récemment fait la une des journaux. Bien que difficile à appréhender, et encore en instruction, elle illustre à merveille la dégénérescence de ce système concurrentiel. On ne sait pas exactement ce qu’il s’est passé si ce n’est que deux services, les douanes et l’office chargé de la lutte contre le trafic de stupéfiants, l’OCRTIS (Office central pour la répression du trafic illicite des stupéfiants) ont agi en même temps, de manière concurrente et non coordonnée, dans une affaire qui a abouti à la saisie par les douanes de sept tonnes de cannabis à Paris en 2015 et à la mise en cause du patron de l’OCRTIS. Il s’agissait d’une livraison surveillée et organisée par l’OCRTIS – qui normalement devait laisser passer ce que l’on appelle « le produit » et le suivre pour essayer d’arrêter les organisateurs du trafic, et pas seulement les chauffeurs.

			Pour résumer, c’est à un véritable déploiement d’énergie concurrente auquel on assiste à travers cet enchevêtrement étroit de services et de directions. La multiplicité de ces groupes d’enquête complexifie et alourdit le système, nuit à son efficacité et coûte cher, tant en budget qu’en effectifs.

			J’entrevois deux axes de travail essentiels pour tenter d’y mettre bon ordre. D’abord, la simplification du formalisme procédural : les lourdeurs qui se sont additionnées au fil du temps ont ajouté aux inconvénients de la procédure inquisitoire de notre pays, et de la plupart des pays latins, ceux des procédures accusatoires anglo-saxonnes, majoritaires en Europe. De réformes en changements, de circulaires en jurisprudences, de lois en décrets, le système s’est brouillé, opacifié, obscurci. Il est désormais bloqué. On doit le réformer, il y a urgence. Je vais donner ici un petit chiffre ô combien éclairant : à l’heure actuelle, un enquêteur judiciaire français doit, pour une heure passée sur le terrain, demeurer six heures devant son ordinateur en notifications d’actes divers. Cela nourrit le malaise, la frustration, la grogne et la perte de sens au sein d’une profession qui n’avait pas fait vœu de rester assise devant un écran… Aujourd’hui, la crise des enquêteurs est à son paroxysme et les unités d’investigation sont désertées. Même la célèbre brigade criminelle de Paris a du mal à recruter. Si nous n’apportons pas des réponses claires et efficaces, la machine va très vite se gripper par manque d’officiers de police judiciaire, ces artisans de la procédure judiciaire qui sont la pierre angulaire de toute l’architecture procédurale. Moins d’effectifs motivés, ce sera moins de procédures ; une baisse de taux d’affaires résolues, avec comme conséquence une augmentation du chiffre de la délinquance qui est déjà perceptible ; et un impact certain sur l’activité judiciaire du Ministère de la justice, doublé d’une mise en péril d’un système économique qui nourrit les avocats pénalistes… 

			Le deuxième axe, corollaire du premier, est la réorganisation profonde du ministère de l’Intérieur. Elle seule permettra de supprimer doublons et unités concurrentes. C’est un chantier énorme, passionnant, utopique aussi compte tenu du nombre de réactions hostiles et de réticences qu’il soulève, mais nécessaire. « Ils ne savaient pas que c’était impossible, alors ils l’ont fait », écrivait Marc Twain. Que cela nous inspire.
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Coup de projecteur sur les Stups

En 1981, j’étais jeune officier de paix à Montreuil. Je commandais la brigade de nuit : on travaillait en tenue et on faisait surtout « du flag’ », c’est-à-dire que l’on patrouillait dans les rues de la ville, toutes les nuits et, dès qu’on était témoins d’un acte de délinquance, on intervenait. Il y avait des bagarres, des vols à la tire, des agressions et beaucoup de trafic de stupéfiants. À force, on avait fini par bien connaître les drôles de personnages qui font la particularité des nuits des grandes cités et je me souviens surtout d’un môme de 15 ans, drogué mais pas méchant, que tout le monde aimait bien. Il s’appelait Chakir. Comme il bégayait, il disait « Cha cha Chakir » et ne se vexait pas des rires que cela déclenchait parfois. À l’époque, c’est l’héroïne qui détruisait les jeunes des cités et Chakir en était l’exemple vivant. J’avais 22 ans, j’étais à peine plus vieux que lui et il était attachant. La nuit, on l’embarquait en passant ou alors il venait de lui-même pour dormir au calme dans une cellule, quand l’une d’entre elles était libre. On laissait la porte ouverte et il se reposait. Chakir n’avait plus rien : il n’allait bien sûr plus au collège, il avait quitté sa famille, il n’avait pas d’amis. Que la drogue et ces quelques heures de sommeil, au poste, sous notre protection. Vers 
3 ou 4 heures, il se réveillait et nous tenait compagnie jusqu’à la fin du service, à 6 heures. Il se rendait utile, balayait. On aurait bien voulu trouver ses dealeurs pour le mettre à l’abri, mais ce n’était jamais les mêmes. Après chaque arrestation, on en voyait de nouveaux remplacer ceux qu’on avait envoyés au trou.

Un jour, Chakir a disparu de la circulation. On a retrouvé son corps dans une poubelle.

Le lendemain de sa mort, les effectifs de la brigade ont embarqué les trois ou quatre dealeurs qu’ils ont trouvés à l’entrée de la cité des 3000, à Aulnay, où il se fournissait souvent. J’ai su plus tard qu’ils les avaient largués, pieds nus, sur une zone encore en chantier de l’aéroport de Roissy. Une réaction impulsive provoquée par notre impuissance à tous dans la lutte contre la drogue, par la sensation de dégoût, de gâchis, provoquée par la mort de ce gentil garçon. En tant que chef de brigade, je n’ai pas pu la cautionner, mais je dois avouer que je l’ai comprise.

Cette petite histoire me revient en mémoire, car rien ne change, même si les drogues évoluent : en face, aujourd’hui, c’est la même impuissance. Osons donc aborder les sujets qui fâchent et qui divisent : la lutte contre le trafic de stupéfiants.

Au risque de heurter les sensibilités et d’obliger certains à retirer leurs œillères, je pense qu’il n’est pas vain d’affirmer une réalité incontestable : nous sommes dans l’échec total en matière de lutte contre le trafic de drogue. Le commerce particulièrement florissant du cannabis, notamment, a permis à des criminels chevronnés de s’enrichir et de faire main basse sur des cités entières où un contre-modèle social s’est inexorablement installé. Or quand un contre-modèle social s’installe, la République est en danger. Et les citoyens aussi, par voie de conséquence. Une contrainte insupportable s’exerce sur les populations de ces cités qui vivent chaque jour avec la peur au ventre, dans des territoires où les lois de la République sont bafouées quotidiennement.

Pourquoi ? Comment en est-on arrivés là ? Mais surtout, comment en sortir ?

Les enfants qui grandissent dans ces zones sont en danger.
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